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 Comité Technique Paritaire Local du 03 juin 2005

rapport d’ACTIVITE 2004

BILAN DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

Rapport d’activité du département

Le rapport d’activité analyse tous les résultats obtenus l’année passée dans les différentes missions du Trésor (Recouvrement – Comptabilité – Dépenses de l’Etat – Secteur Public Local), les activités autres du réseau (Epargne, CDC, etc…) et les moyens alloués en personnels et le formation continue du département.
Tous les objectifs induits par le Contrat Pluriannuel de Performance (CPP) ont été réalisés sauf 2, le poids des soldes des comptes d’imputation provisoires et le nombre de conventions B2/Noémie (Hôpital) mises en place. 
RECOUVREMENT
Si l’objectif a largement été atteint pour le taux de paiement dématérialisé de l’impôt en 2004, l’objectif semble plus difficile à atteindre en 2005.
Ainsi, a donc été mis en place depuis début mai un concours d’ «émulation » pour récompenser par une rallonge budgétaire les meilleurs élèves dans le domaine du paiement dématérialisé de l’impôt (cf note de service du 2 mai 2005).
Et les postes communaux, me direz-vous ? Et bien, là grande nouveauté : « l’imagination est au pouvoir » : le poste qui aura l’idée la plus originale pour faire adhérer au paiement dématérialisé sera lui aussi récompensé…
La CGT ne peut cautionner ce type de concours car, si elle n’est pas opposée à la possibilité qu’ont les contribuables d’opter pour le moyen de paiement qu’ils veulent, mettre les postes en concurrence alors que ceux-ci ont des situations différentes (population gérée, vacances d’emplois, charges de travail) est malsain.

De plus, la politique ministérielle de favoriser à tout crin les citoyens qui font leur déclaration par Internet, qui paie ses impôts par un moyen automatisé (mensualisation ou prélèvement) avec un rabais de 20€ sur ses impôts est proprement scandaleux et remet fortement en cause le principe souverain de l’égalité de chacun devant la loi, devant l’impôt.
Evidemment, il ne s’agit pas de nier l’évolution de notre société et les nouveaux moyens informatiques de communication mais ceux-ci doivent être des éléments supplémentaires à la disposition des contribuables et non des éléments nouveaux de discrimination sociale.

Liberté, Egalité, Fraternité, cette belle devise est-elle encore d’actualité ?

Ce tour d’horizon de l’année 2004 a permis une nouvelle fois de pointer les difficultés de l’accueil en général et de l’accueil téléphonique en particulier.

La CP a débloqué des fonds pour le renouvellement des installations mais des problèmes d’accès aux trésoreries persistent malgré tout. La direction locale, quant à elle, préfère pointer les lacunes en matière de formation accueil des agents. Elle va se pencher sur les 6 postes du département les plus concernés en mettant en place un groupe de travail portant sur l’organisation et la formation des agents. Un prestataire de service privé sera, éventuellement, chargé de faire les formation. 

La CGT se félicite de cette initiative, considérant que l’accueil, mission à part entière et porte d’entrée de notre administration, soit prise en compte. Cependant, la réduction des effectifs dans les Postes (notamment chargés de l’impôt) rend cette mission difficile à assumer au quotidien.

L’accueil sous toutes ses formes (guichet, téléphone, courrier, mél…) doit bénéficier de la même attention de la part de l’administration, ce que PVFI (Pour Vous Faciliter l’Impôt) ne semble pas prendre en compte. Pour un Service Public, il ne peut y avoir de hiérarchie entre les usagers.
[image: image4.wmf]La CGT est revenue sur des problèmes factuels de la TP Amendes entre les délais de paramétrages et les envois effectifs des poursuites (15 jours – 3 semaines). Au jour de la réception des OA par les banques, la situation du compte a évolué. Ce qui entraîne des blocages intempestifs de comptes bancaires. Ce retard entraîne de fait des réactions d’incompréhension et de colère des redevables au guichet, au téléphone. De plus, cela donne une image déplorable du Trésor.

Il nous a été répondu que ce problème devrait sinon disparaître du moins diminuer sensiblement avec des dates de paramétrages et donc d’édition différentes selon les départements gérés par le DI de Lille. A suivre, donc…

Outre ce problème, il y a, au vu de la situation du poste en vacances d’emplois, une politique des poursuites débridée et qui pourrait en septembre atteindre des sommets : des oppositions administratives pour 16€. Sommes-nous destinés à engraisser les banques ? Et le redevable, est-il normal qu’il paie environ 100€ de frais bancaires pour des reliquats de frais de commandements ? 
L’informatisation des tâches, même si elle a allégé le travail fastidieux de saisie (Ficoba, OA), implique que les agents n’ont plus aucune prise sur les poursuites.

Où va-t-on ? Et les agents du poste ? Le Chef de poste veut-il faire de son poste une usine à gaz du recouvrement ? Le recouvrement des amendes est-il un produit à part pour le Trésor ? En effet, une instruction stipule que l’ATD (même effet pour le redevable que l’OA) ne devait être privilégié que sur le dernier compte bancaire ouvert, sur l’employeur… 
Les conditions de travail empirent dans ce poste à cause des charges de travail énormes, de l’amplitude d’ouverture des guichets. 

Il faut une politique des poursuites cohérente dans ce poste et en phase avec les effectifs.
SECTEUR PUBLIC LOCAL
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La CGT est intervenue sur le problème de missions liés à la gestion des offices HLM. En effet, un office est plus que menacé, Colombes, qui devrait fusionner avec la SEMCO et choisir une comptabilité privée. 
Ceux de Meudon et d’Issy les Moulineaux devraient aussi disparaître pour la création d’un nouveau dans le cadre de l’intercommunalité.

Ces changements de statuts ne sont pas des actes isolés de quelques communes : il s’agit d’une politique gouvernementale qui veut liquider le Service Public du logement avec sa volonté de transformer les Offices Publics HLM et les OPAC en Etablissement Public Industriel et Commercial. Ce changement de statut impliquera des objectifs de rentabilité financière en plus sans contrôle public, une logique patrimoniale en droite ligne du modèle libéral à la place d’un véritable service public reposant sur l’efficacité sociale et le droit pour tous d’accéder à un logement décent. Ces logiques de marché et de concurrence, nous le savons bien, conduisent à la réduction des coûts et, à terme, celle de l’offre et de la qualité du service rendu aux habitants.
Même si comme le dit M. COLLOT, nous n’avons aucun droit d’intervention dans ces décisions, la CGT Trésor s’implique fortement dans la défense des services publics dans leur globalité en évitant une vision syndicale corporatiste qui n’est pas la solution pour la défense même de nos missions.
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FORMATION PROFESSIONNELLE

Le bilan des actions de formations dans notre département est, dans l’ensemble, positif. La qualité de la formation professionnelle a été maintenue cette année.
La Formation Professionnelle concerne 3 aspects :

( la formation continue,
( les préparations aux concours,
( la formation initiale et l’adaptation à l’emploi.
Les Hauts-de-Seine étant un département d’accueil, les agents nécessitent et sont également demandeurs de formations. Au-delà des demandes de formations classiques (recouvrement, collectivités locales, comptabilité…), l’année 2004 a été marquée par des formations « nouveaux métiers » : HELIOS, CHD, EDEN (pour les cadres A)…

A noter que suite à la « pause qualité » d’HELIOS tous les premiers bénéficiaires des formations « redoubleront » avant le (re)basculement. Cependant, aucune date ne nous a été fourni pour le calendrier HELIOS si ce n’est que les basculements des Postes seront moins denses qu’initialement prévus.
Pour la CGT, la formation est un droit ouvert à chaque agent. Or si la formation « utilitaire » (applicable rapidement dans l’exercice de ses fonctions) est nécessaire, la formation « épanouissement » (connaissance plus générale des services, utilisation de l’outil informatique..) est toute aussi importants afin d’offrir des perspectives d’évolution aux agents. Les graves difficultés actuelles dans le réseau avec la politique de suppressions d’emplois et de non-remplacements de tous les départs en retraite ne doivent pas pénaliser les agents pour l’accès à la formation professionnelle et provoquer de l’auto-censure.
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Solidaire, pas solitaire : c'est ça le Syndicat CGT !


Alors, je me syndique …
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